ARRETE n°1310 CM du 12 octobre 2001 relatif à la création de l’observatoire du bâtiment et des travaux publics au sein de l’Institut de la statistique de la Polynésie française (I.S.P.F.).
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 76-50 AT du 9 juillet 1976 modifiée portant création de l’Institut territorial de la statistique et d’un conseil de la statistique;

Vu l’arrêté n°4393 BPC du 4 avril 1980 relatif aux attributions de l’Institut territorial de la statistique;

Vu l’arrêté n°770 CM du 13 août 1985 modifié relatif à l’organisation, au fonctionnement et aux règles financières, budgétaires et comptables de l’Institut territorial de la statistique;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 10 octobre 2001,

Arrête:
Article 1er.— Il est institué un observatoire du bâtiment et des travaux publics ainsi composé:

-
le ministre de l’économie et des finances, président de la commission, ou son représentant;
-
le directeur de l’Institut de la statistique de la Polynésie française (I.S.P.F.) ou son représentant, secrétaire de la commission;

-
un représentant de la Chambre syndicale des entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics de Polynésie française (C.S.E.B.T.P.):

-
titulaire : M.Guillot Jean-Pierre;

-
suppléant : M.Bloise Auguste;

-
un représentant du Syndicat des industriels de la Polynésie française (SIPOF):

-
titulaire : M.Tramini Georges;

-
suppléant : M.Tanteau Jean-Marie;

-
un représentant de la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers (C.C.I.S.M.):

-
titulaire : M.Changues Jules;

-
suppléant : M.Tramini Georges;

-
un représentant de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises de Polynésie française (C.G.P.M.E.):

-
titulaire : M.Cougot Didier;

-
suppléant : M.Toofa William;

-
un représentant du Syndicat des professionnels de l’électricité de Polynésie française (S.P.E.P.F.):

-
titulaire : M.Laille Henri;

-
suppléant : M.Quillec Roger;

-
un représentant de la Chambre syndicale des métiers du génie civil et des travaux publics (C.S.M.G.C.T.P.):

-
titulaire : M.Gabella François;

-
suppléant : M.Coia Noël;

-
un représentant de la direction de l’équipement (DEQ):

-
titulaire : M.Lan Ah Loi Georges;

-
suppléant : M.Mariotti Christian;

-
un représentant du service des affaires économiques (S.A.E.):

-
titulaire : M.Bach Lionel;

-
suppléant : M.Duquesnay Hervé;

-
un représentant du service du plan et de la prévision économique (SUPE):

-
titulaire : M.Brasset Michel;

· suppléant : M.Bourret Pierre;
· un représentant de la direction des enseignements secondaires (D.E.S.):

-
titulaire : M.Filippi Guillaume;

-
suppléante : Mme Reichart Taina;

-
un représentant du service de l’urbanisme (S.U.):

-
titulaire : Mme Mermillod-Anselme Frédérique;

-
suppléant : M.Taiore Tehei;

-
un représentant de l’Office polynésien de l’habitat (O.P.H.):

-
titulaire : M.Toomaru Nick;

-
suppléant : M.Ateni Toriki;

-
un représentant de la Société d’aménagement et de gestion de Polynésie française (SAGEP):

-
titulaire : M.Igoulen Robert;

-
suppléant : M.Dubau Philippe;

-
un représentant du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.):

-
titulaire : M.Coissac Pierre;

-
suppléant : M.Nhun Fat Thierry.

Le président a la possibilité de faire appel à toute personne extérieure pour participer aux séances de l’observatoire.

Art. 2.— L’objet principal de cet observatoire est de collecter et de diffuser toutes les informations économiques disponibles relatives aux secteurs de la construction et des travaux publics permettant un meilleur suivi de ces activités et de disposer d’éléments prospectifs. Cet observatoire établira un diagnostic régulier des secteurs concernés qui sera transmis pour information au gouvernement.

Art. 3.— L’observatoire se réunit, sur convocation de son président, au moins une fois par semestre pour examiner la situation du secteur du bâtiment et des travaux publics, mettre à jour les données prospectives et assurer la mobilisation ainsi que le suivi de tous ses indicateurs.

Art. 4.— Le secrétariat est assuré par l’Institut de la statistique de la Polynésie française.

Art.5.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 12 octobre 2001.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’économie


et des finances,

Georges PUCHON.

